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POINT 28 DE L'ORDRE DU JOUR 

Cooperation internationale touchant les utilisations 
pacifiques de l'espace extra-atmospherique: 

g) Rapport du Com;te des utilisations pacifiques de 
l'espace extra-atmospherique (A/5482, A/5549 et 
Add.l); 

~) Rapport du Consei I economique et social (chap. VII, 
sect. IV) [A/5503] 

1, Le PRESIDENT souhaite la bienvenue au Secre-
taire general, dont la presence souligne tout l'inter~t 
qu 'il porte a ce point de 1 'ordre du jour' ainsi qu 'aux 
representants des diverses institutions specialisees 
et du Co mite de la recherche spatiale (COSP AR) 
du Conseil international des unions scientifiques. 
2, Il signale que le compte rendu stenographique 
qui figure en annexe au rapport complementaire du 
Comite des utilisations pacifiques de 1 'espace extra-
atmospherique (A/5449/ Add.1) est provisoire, les 
rectifications clemandees par les delegations n 'ayant 
pas ete re<;ues au moment de la redaction du rapport. 
La redaction definitive sera distribuee ulterieurement. 

3, M, STEVENSON (Etats-Unis d'Amerique) se feli-
cite des progres deja accomplis dans la voie de la 
liberte, de la paix, du regne du droit et de la coope-
ration dans le domaine de 1 'espace extra-atmosphe-
rique. ll rappelle une ere precedente de grandes 
decouvertes - celle d'Ericson et de Christophe Co-
lomb - ou les dirigeants de 1 'Europe n 'ont pas su 
avoir une vision du droit et de la sagesse politique 
qui corresponde a la vision geographique des grands 
navigateurs. En 1494 les deux grandes puissances 
maritimes, 1 'Espagne et le Portugal, s 'etaient mises 
d'accorcl pour se partager le Nouveau Moncle; et 
pendant des siecles un voyage d 'exploration etait 
un voyage de conqu~te et d 'expansion. Mais les nations 
d'aujourd'hui se sont mises d'accord pour ne pas 
faire de revendications de souverainete sur 1 'espace 
extra-atmospherique; la decouverte n 'est plus le 
prelude a la conqu~te. 

4. M. Stevenson emet l'espoir que le rythme du pro-
gr!:ls technologique en ce qui cone erne 1' espace extra-
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atmospherique ne depassera pas celui de 1' evolution 
sociale. Il rappelle les principes de liberte en mati!:lre 
d' espace extra-atmospherique proclames par la reso-
lution 1721 (XVI) de l'Assemblee generale ainsi que les 
deux mesures importantes prises recemment pour 
limiter la course aux armements dans l'espace extra-
atmospherique, tl. sa voir le Traite interdisant les essais 
d'armes nucleaires clans 1 'atmosphere, 1 'espace extra-
atme>spherique et sous 1 'eau et la resolution 1884 
(XVIII) de 1 'Assemblee generale engage ant to us les 
Etats a s 'abstenir de mettre sur orbite des objets 
portant des armes nucleaires ou des armes de 
destruction massive. Ces mesures aideront a creer 
le climat de confiance qui permettra cl 'accomplir 
de plus grands progres en matiere de desarmement 
et d' intensifier la cooperation dans tous les domaines. 
La structure de cette cooperation et des activites 
spatiales de toutes les nations doit resider dans 
un orclre juridique internationaL C 'est pourquoi 1 'As-
semblee generale, par sa resolution 1721 (XVI), a 
charge le Comite des utilisations pacifiques de 
1 'espace extra-atmospherique d 'etudier les problemes 
juridiques poses par 1 'exploratwn de 1 'espace. A pres 
une periode de deux annees environ, le Comite a 
decide a 1 'unanimite de presenter a 1 I Assemblee 
generale un projet de declaration de principes juri-
diques. Les Etats-Unis esperent que 1 'Assemblee 
adoptera tl. l'unanimite le projet de resolution eon-
tenant ces principes (A/5549/Add,l, par. 6); pour 
leur part, ils estiment que les principes juridiques 
contenus dans le dispositif du projet de declaration 
sont le reflet du droit international tel que 1 'acceptent 
les Etats Membres des Nations Unies. Les Etats-Unis 
sont prNs a les respecter et esperent que la ligne 
de conduite qu 'ils recommandent dans 1 'exploration 
de 1 'espace extra-atmospherique deviendra lapratique 
de toutes les nations. Mais la declaration ne constitue 
qu 'une premiere etape; le Co mite devra maintenant 
accorder la priorite a la preparation d 'accords inter-
nationaux sur la responsabilite en matiere d 'accidents 
de vehicules spatiaux, sur 1' assistance aux astronautes 
et aux vehicules spatiaux, le retour des astronautes 
et la restitution de leurs vehicules, L 'Assemblee 
generale devrait prier le Co mite d 'arranger en 
consequence son programme de travail. En outre, 
le droit spatial devrait faire l 'objet d 'une etude 
suivie, au fur et a mesure que se developperont 
les activites des divers Etats dans ce nouveau milieu, 
afin que les Nations Unies puissent edifier pro-
gressivement un ordre juridique international pour 
1 'espace extra-atmospherique. 

5. L I Assemblee generale a egalement pour tache 
d 'assurer la cooperation internationale dans 1 'espace. 
Le Gouvernement des Etats-Unis a eu pour politique, 
depuis le debut de 1 'ere spatiale, d 'inviter une telle 
cooperation. M. Stevenson cite a ce propos les 
multiples arrangements bilateraux et multilateraux 
conclus par les Etats-Unis et qui couvrent pratique-
ment toute la gamme des operations de recherche 
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et d 'application dans le do maine du developpement 
pacifique de l 'espace extra-atmospherique. Plus de 
60 pays ont ainsi signe des accords de cooperation 
avec les Etats-Unis, En aoO.t 1963, l 'Union sovietique 
et les Etats-Unis ont conclu un accord sur l 'echange 
de donnees scientifiques relatives aux satellites 
meteorologiques: et a l 'Etude du champ magnetique 
terrestre et sur la conduite en commun d 'experiences 
de telecommunications spatiales a l 'aide de satellites 
passifs, Il s'agi.t Ht d'un premier pas important, et 
le Gouvernement des Etats-Unis esp~re que ce 
programme sera bientl'lt mis a execution. 

6. La cooperation bilaterale ouvre la voie a une 
cooperation plus vaste. Le COSP AR, a vee ses trois 
centres de renseignements a Washington, Moscou et 
Slough (Angleterre), permet deja a 24 pays de par-
tieiper aux travaux de recherche scientifique inte-
ressant l 'espace. D'autre part, les Etats-Unis ont 
l 'intention de jouer un rl'lle actif au cours de l 'Annee 
internationale de l 'activite solaire minimale, en 
cooperation avec les savants d 'environ 60 pays. 
Cette communaute d'inter€lts qui transcende les fron-
tieres trouve son expression m~me dans !'Organisa-
tion des Nations Unies. Le Secretaire g€meral tient 
deja a jour un registre de renseignements sur les 
explorations spatiales eta r(,uni un personnel d 'experts 
des questions spatiales. M. Stevenson espere qu 'en 
donnant suite aux travaux clu Comite des utilisations 
pacifiques de 1 'espace extra-atmospherique ce per-
sonnel pourra preparer des propositions constructives 
en vue de definir plus exactement la portee des 
recommandations du Comite ainsi que ses travaux 
futurs. D'ores et deja, le Comite se prepare a publier 
des renseignements sur les programmes nationaux 
et internationaux ainsi que sur les ressources de 
1 'Organisation des Nations Unies, des institutions 
specialisees et d'autres organes internationaux dans 
le do maine des utilisations pacifiques de l 'espace 
extra-atmospherique. 

7. Le rl'lle de plus en plus grand joue a cet egard par 
certaines institutions techniques fait de la cooperation 
internationale une veritable necessite. M. Stevenson 
mentionne a ce sujet le probl~me de 1 'attribution 
de bandes de frequence pour les telecommunications 
spatiales, la radio-astronomie et d'autres usages, 
et il se felicite des resultats obtenus dans ce domaine 
par la Conference administrative extraordinaire des 
radiocommunications, organisee par 1 'UIT en 1963. 
Les previsions atmospheriques appellent aussi une 
organisation et une cooperation internationales, et le 
representant des Etats-Unis souligne les services 
que les satellites meteorologiques Tiros peuvent 
rendre a tous les pays. I1 note encore que 1 'OMM 
a jete les bases d 'organisation et de financement 
d 'un systeme mMeorologique mondial en vue de tirer 
le plus grand parti possible des donnees meteoro-
logiques r!lunies so it a 1 'aide des procedes classiques, 
soit par 1 'utilisation de satellites; le Gouvernement 
des Etats-Unis donne tout son appui a ce programme. 
De meme les p:rogr~s realises en matiere de telE~­
communications spatiales militent en faveur d'un 
syst~me universe! unique, a lapropriete, ala direction 
et a 1 'utilisation duquel tous les pays pourront 
participer; le Gouvernement des Etats-Unis et la 
Com'llunications Satellite Corporation des Etats-Unis 
esperent a ce sujet proceder prochainement a des 
echanges de vues avec d'autres gouvernements et 
institutions. Toute 1 'evolution actuelle cons acre la 
volonte d 'assurer la liberte de l 'espace extra-atmos-
pherique dans le cadre du droit international et 

---------------------
d'etablir un programme de cooperation internationale 
pour etendre le champ des connaissances humaines 
et en faire beneficier l 'humanite tout enti~re. 

8. Quant a la question ci 'une exploration de la lune, 
il ne s 'agit pas d 'un pro jet spectaculaire mais: d 'un 
pro jet qui do it Mre cons idere com me une phase de 
la lutte de l'homme pour s'assurer la maftrise de 
1 'espace. Ce pro jet poursuivi par les Etats-Unis en 
cooperation avec de nom breuses nations ouvrira la 
voie aux explorations interplanetaires; il marquera 
done a la fois l 'aboutissement de tout un programme 
et le debut de nouveaux efforts. La encore, les 
Etats-Unis appellent un maximum de cooperation 
internationale. Le president Kennedy avait deja pro-
pose devant l 'Assemblee generale, en septembre 1963 
(1209~me seance pleni~re), d 'etudier avec l 'Union 
sovH?tique les possibiliU!s de travailler de concert 
a cette nouvelle etape de Ia conqu~te spatiale; M .. Ste-
venson renouvelle cette ofj re au nom du president ,John-
son. Il y a des domaines de travail ott une cooperation 
pratique, a defaut del 'integration des deux programmes 
nationaux, peut etre €Jtablie. Pour leur part, les Etats-
Unis souscrivent enti~rement aux principes du projet 
de declaration, selon l~!squels, dans 1 'exploration 
de l 'espace extra-atmospherique, les Etats devront 
se fonder sur les principes de la cooperation et de 
l 'assistance mutuelle et :les Etats consiclereront les 
astronautes comme les ~mvoyes de l 'humanite dans 
l 'espace extra-atmospher ique, quel que so it leur pays 
d'origine. Les Etats-Unis esp~rent que tous les pays 
prenclront part a ce grand pro jet d 'exploration lunaire 
dans le meme esprit d'universalite. 

9. lVI. FEOORENKO (Uncon des Republiques socia-
listes sovietiques) note que depuis la dix-septi~me 
session une certaine df,tente est intervenue dans 
les relations internationales a la suite de la signature 
du Traite interdisant les essais d'armes nucleaires 
dans l 'atmosph~re, l 'esphce extra-atmospherique et 
sous l 'eau, ce qui ouvre des perspectives plus 
favorables pour le devel.oppement de 1 'exploration 
pacifique de 1 'espace. Pendant 1 'annee ecoulee, de 
nouveaux et importants progres ont ete accomplis 
dans le domaine scientifique; des progr~s non moins 
importants ont ete accomplis dans le domaine juri-
clique, au sein du Comite des utilisations pacifiques 
de l 'espace extra-atmosplterique. 

10. L 'Union sovietique <·. poursuivi ses recherches 
scientifiques sur les cc•nditions qui r~gnent dans 
1 'espace extra-atmosphe1·ique et a elargi ses con-
naissances en mati~re d•.~ vols sicleraux, ce qui lui 
a permis de realiser des experiences nouvelles et 
plus complexes. c 'est ainsi qu 'ont ete mis au point 
les astronefs du type Vostok, dans lesquels les cos-
monautes sovH'Jtiques ont realise leurs vols cel~bres. 
En 1963, a bord des Vostok V et VI, Valery Bykovsky 
et Valentina Terechkova ont etabli de nouveaux 
records quant a la distance parcourue et a la cluree 
du vol. Ces experiences ont perm is d 'etudier 1 'influence 
de differents facteurs sur 1 'organisme humain, et 
les populations de nombreux pays du monde ont pu, 
grll.ce a la tel€Jvision, voir les astronautes dans les 
cabines de leurs engins spatiaux et entendre leur 
voix, Un nouveau progr'ts dans 1 'ordre qualitatif a 
ete realise par le lancE ment, en novembre 1962, 
d'un vehicule manoouvrable, le Poliot-1. La capacite 
de cet engin de se deplacer dans toutes les directions 
elargit considerablement les possibilites d 'exploration 
de 1 'espace cosmique, De grands succ~s clans le 
domaine de 1 'exploration de 1 'espace ont egalement 
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ete remportes par les Etats-Unis, le Royaume-Uni, 
la France et certains autres pays. Les savants des 
pays socialistes ont beaucoup aide 1 'Union sovietique 
dans 1 'observation des satellites. 
11. En juin 1962, un accord avait ete conclu entre 
1 'Academie des sciences de 1 'URSS et la National 
Aeronautics and Space Administration des Etats-Unis 
concernant la cooperation dans 1 'utilisation des satel-
lites artificiels pour les previsions meteorologiques, 
les communications et l'~tablissement d'une carte 
du champ magn~tique de la Terrell. Cet accord, dont 
la mise en ceuvre a ete decidee (voir A/5482), ouvre 
la voie 1t une plus large cooperation et 1t la mise au 
point de solutions appropriees d 'importants problemes 
internationaux, compte tenu des interNs de toutes les 
parties en cause. 
12. Les possibilites de cooperation scientifique inter-
nationale dans 1 'etude et 1 'utilisation de 1 'espace ne 
font que s 'accrortre et il est evident que le Co mite 
des utilisations pacifiques de 1 'espace extra-atmos-
pherique aura un rtlle toujours plus important h 
jouer dans ce domaine. A cet egard, la del~gation 
sovietique approuve les recommandations du Sous-
Comite scientifique et technique, ainsi que les rap-
ports, aussi utiles qu 'interessants, de 1 'UIT (E/3770) 
et de l'OMM (E/3794 et Corr.1). 

13. Sur le plan juridique, 1 'absence de normes 
concernant 1 'exploration et 1 'utilisation pacifiques de 
1 'espace - relevee dans la resolution 1802 (XVII) de 
1 'Assemblee generale - a eu une influence negative 
sur le developpement de la cooperation internationale. 
L 'Union sovietique a toujours deploye des efforts 
en vue cl 'aboutir h un accord sur les principes juri-
diques de base devant regir l 'exploration et l 'utilisation 
de l 'espace clans l 'interN de tous les Etats. C 'est 
ainsi que, des le mois de juin 1962, elle avait presente 
un projet de declaration contenant une serie de prin-
cipes fondamentauxli. Au printemps de 1963, elle a 
presente au Sous-Comite juridique clu Comite des 
utilisations pacifiques de 1 'espace extra-atmosphe-
rique un projet de declaration revise incorporant 
des dispositions proposees par la Republique arabe 
unie, les Etats-Unis, et le Royaume-Uni, ainsi que 
d'autres propositions utiles qui s 'etaient degagees de 
la discuss ion (A/ 5549, annexe III, A). A la suite des 
travaux prolonges du Comite et de son sous-comit{l 
juridique, ainsi que des negociations qui ont eu lieu 
entre les representants des Etats-Unis et de 1 'Union 
sovietique, il a ete possible de mettre au point un 
projet de resolution contenant une declaration sur les 
principes juri diques devant regir les acti vites des 
Etats relatives h 1 'exploration et h 1 'utilisation de 
1 'espace, dont le Comite a decide a 1 'unanimite de 
saisir 1 'Assemblee (A/5549/ Add.1, par. 6). 
14. L 'importance de ce pro jet de resolution reside 
tout d 'abord dans le fait que c 'est la premiere fois 
que l'on etablit un document representant une tenta-
tive de reglementation des activites des Etats dans 
l 'espace extra-atmospherique. Dans ce document 
figurent des principes juridiques extr~mement im-
portants qui ont ete, d'une fagon ou d'une autre, 
mentionnes au cours de l'examen de cette question. 
L'Union sovietique esp!:lre que les dispositions du 
projet de resolution correspondent bien aux inter~ts 
de tous les pays, aussi bien ceux qui sont h 1 'avant-
garde du progr~s scientifique que ceux qui n'ont 

!./ Voir Documents officiels de 1' Assernblee generale, dix-septieme 
sessJOn, Anne>.es, pmnt 27 de l'ordre du jour, document A/C.lj880. 

?:J Ibid., document A/518!, annexe Ill, A. 

pas encore entrepris d 'activites dans ce domaine. 
L 'Union sovietique a toujours soutenu qu 'un document 
aussi important que le projet de declaration devait 
determiner non seulement les droits, mais egalement 
les obligations des Etats. Il a ete tenu compte du 
point de vue de l 'Union sovietique au cours de la 
redaction du texte du projet de declaration et, gr1l.ce 
h des concessions mutuelles, il a ete possible d 'aboutir 
a un accord sur un document dont les dispositions 
visent h ce que les acti vites spatiales d 'un Etat ne 
puis sent jamais porter prejudice aux interNs d 'autres 
Etats et ne puissent ~tre utilisees a des fins de 
propagande de guerre. Plusieurs des dispositions du 
projet de declaration revNent une importance par-
ticuliere, notamment celles qui prevoient des consul-
tations internationales dans le cas d'activites dan-
gereuses et qui traitent de la responsabilite dans le 
cas d 'activites entreprises par des organisations 
internationales, des Etats ou des entreprises privees. 
15. L'Union sovietique continue a penser que les 
principes devant regir les activit{ls des Etats dans 
1 'espace extra-atmospherique devraient constituer un 
document international rev~tant le caractere d 'un 
accord et comportant des obligations juridiques bien 
determinees. Le projet de declaration ne traite pas-
et cl' ailleurs il ne pourrait pas le fa ire - de la ques-
tion de 1 'utilisation de 1 'espace ll des fins militaires. 
L 'Union sovietique a declar{l h maintes reprises 
qu 'elle etait clisposee h detruire tous les types 
d 'armements dans le cadre d 'un desarmement general 
et complet sous contrtlle international strict - ce qui 
r~soudrait ipso facto le probleme de l 'interdiction 
de 1 'utilisation de 1 'espace a des fins militaires. 
L 'URSS ne peut consentir h ce que ce probleme soit 
separe des autres mesures de desarmement qui y 
sont directement liees, comme la suppression des 
bases militaires en terri to ire etranger. 
16. Toutefois, pour ce qui est de la cooperation 
internationale en matiere d 'utilisation et d 'exploration 
pacifiques de 1 'espace, le pro jet de declaration, 
malgre certains defauts de fond et de forme, constitue 
indiscutablement un pas en avant et la delegation 
sovietique espere qu 'il sera adopte a l'unanimite .. 
17. Le representant des Etats-Unis a declare que 
son pays considerait que 1es principes juridiques 
contenus dans le projet de declaration reflNent le 
droit international tel que le congoivent les Membres 
de 1 'Organisation et que, pour leur part, 1es Etats-Unis 
etaient decides h les respecter. A son tour, 1 'Union 
sovietique tient h donner 1 'assurance qu 'elle res-
pectera, elle aussi, les principes enonces dans le 
pro jet de declaration, si celui-ci est adopte h 1 'una-
nimite. 
18. Il reste encore a l 'orclre du jour du Comite 
des utilisations pacifiques de 1 'espace extra-atmos-
pherique certaines questions qui sont passees au 
premier plan a la suite de la mise au point du projet 
de declaration. Il s 'agit notamment du sauvetage des 
astronautes et de la responsabilite en cas de dom-
mages materiels. L 'Union sovietique est pr~te h 
accepter qu 'un ou deux groupes d 'experts - dont 
la composition pourrait ~tre fixee par le Sous-Comite 
juridique - soient charges de preparer des projets 
d 'accord h ce sujet. 

19. En terminant, M. Fedorenko reaffirme que son 
pays n 'epargnera aucun effort pour favoriser le 
developpement de la cooperation internationale dans 
le do maine de 1 'exploration et de 1 'utilisation pacifiques 
de 1 'espace dans l 'inter~t de tous les Etats. 
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20. M. l\IATSCH (Autriche), passant en revue les 
nouveaux progr~s accomplis dans le domaine de 
1 'espace extra-atmospherique au cours de 1 'annee 
ecoulec, constate avec satisfaction que 1 'evolution 
scientifique et technique a ete accompagnee de resul-
tats encourageants en mati~re de cooperation inter-
nationale. En aoO.t 1963, la National Aeronautics 
and Space Administration des Etats-Unis et 1 'Academie 
des sciences de l 'URSS ont approuve un premier 
memorandum d 'entente sur l 'application de l 'accord 
bilateral en mati~re spatiale conclu le 8 juin 1962, 
qui prevoit la collaboration des deux pays dans 
1 'utilisation des satellites artificiels a des fins meteo-
rologiques (voir A/ 5482). Malgre son caract~re limite, 
la mise en oeuvre de cet accord est importante parce 
qu 'elle montre qu 'il existe des domaines techniques 
dans lesquels les Etats-Unis et l 'Union sovietique ont 
estime possible d 'entreprendre une action commune. 
D'autre part, la signature a Moscou le 5 aoO.t 1963 
du Traite interdisant les essais d'armes nucleaires 
dans l 'atmosph~re, l 'espace extra-atmospherique et 
sous 1 'eau devrait a voir pour effet de faire disparaftre 
1 'un des plus grands dangers que presente l 'exploration 
de 1 'espace par 1 'homme, a sa voir le risque de 
pollution des couches inferieures de l 'espace extra-
atmospherique par des substances radio-actives. 
Enfin, au cours de la presente session, la Commission, 
puis 1 'Assemblee generale, ont pris une autre mesure 
importante en demandant a tous les Etats, dans la 
resolution 1884 (XVIII), de s 'abstenir de placer des 
armes nucleaires dans l 'espace extra-atmospherique. 
21. Examinant les rapports du Co mitE§ des utilisations 
pacifiques de 1 'espace extra-atmospherique (A/5549 
et Add,1), M. l'vlatsch note que ce comite presente a 
1 'Assemblee genE~rale un certain nombre de recom-
mandations utiles dans le domaine scientifique et 
technique et il exprime l 'espoir qu 'elles seront 
acceptees. 
22. Sur le plan juridique, le Comite, apr~s de 
longues consultations, a enfin abouti a un accord 
sur la plupart des points souleves. Sans etre sur-
prise de ces resultats encourageants, qu 'elle avait 
prevus 1ors des reunions du Sous-Comite juridique 
et a 1a session de septembre du Comite plenier, 1a 
delegation autrichienne ne s 'en felicite pas moins 
que 1 'accord se so it tradui.t par la mise au point 
d 'un pro jet de deelaration sur les principes juridiques 
devant regir les activites des Etats dans 1 'explora-
tion et 1 'utilisation de 1 'espace extra-atmospherique. 
Certes, le projet de declaration ne couvre pas tous 
les aspects du p:robl~me. Par exemple, la delegation 
autrichienne, au cours de 1 'examen du pro jet de 
resolution tendant a empecher la mise sur orbite 
d'armes de destruction massive, avait souligne 1l. 
la 13ll~me seance de la Commission que ce projet 
etait enti~rement en harmonie avec les travaux 
entrepris par le Comite des utilisations pacifiques 
de l 'espace extra-atmospherique et que sa teneur 
devrait etre prise en consideration dans 1 'elaboration 
des principes juridiques etudies par ce comite. Tout 
en regrettant qu'une disposition 1l. cet effet ne figure 
pas dans 1e projet de declaration, elle accepte ce 
texte sous sa forme actuelle et esp~re qu 'il sera 
adopte par 1a Commission et par 1 'Assemblee general e. 
23. Les circonstances paraissent propices pour la 
reprise, a bref clelai, cles travaux clu Comite. Dans 
le do maine juri clique, il clevrait s 'efforcer de mettre 
au point d 'autres principes, car 1e pro jet de declara-
tion actuel ne saurait d'aucune fa<;:on etre considere 
comme complet et c!Minitif. En ce qui concerne la 
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preparation de pro jets cl 'accords internationaux sur 
la responsabilite en mati~re cl 'accidents de vehicules 
spatiaux et sur 1 'assistance aux vehicules spatiaux 
et 1l. leur equipage, le retour de celui-ci et la 
restitution des vehicules, il faut esperer que l 'adoption 
des principes generaux per;nettra d 'entreprendre sans 
tarder la redaction de ces :.nstruments juridiques. 
24. Dans le domaine scientifique, la delegation autri-
chienne estime qu 'outre la mise en oeuvre des recom-
manclations concrHes qui sont formulees clans le 
rapport, le Co mite clevrait s 'attaquer a certaines 
questions precises et importantes et examiner les 
moyens cl 'atteinclre certaint> objectifs avec le concours 
des o:rganismes internationaux et nationaux compe-
tents. Ces objectifs serah,nt notamment l 'etablisse-
ment, so us les auspices des Nations Unies, cl 'un 
syst~me de raclionavigation par satellites grllce auquel 
on ne serait plus soumis ~.ux incertitudes inherentes 
a 1 'uti::isation clu champ magnetique de la terre comme 
point de reference. Il s~'mble que l 'UIT ait deja 
commence l 'etude des aspects techniques de ce pro jet, 
mais il presente egalement des aspects politiques, 
comme la cooperation entre les Etats, qui, en vertu 
de 1a resolution 1721 (XVI:, de 1 'Assemblee generale, 
rel~vent clu mandat clu Comite. 
25, Un cleuxi~me objectif pourrait etre 1a creation 
d 'un syst~me monclial de <;ommunications spatiales, 
en vis agee clans la resolution 1721 D (XVI) de 1 'Assem-
blee g€merale. Ce projet devrait etre examine par 
le Comite pour p1usieurs raisons. Tout cl'abord, 
1 'etablissement de ce syst~me est techniquement 
possible, comme le montrent les experiences rE:ali-
sees ~L l 'aide des satellites Telstar I et II, Relay et 
Syncom. En outre, a la Conference administrative 
extraordinaire des racliocommunications, tenue par 
l 'UIT a Gen~ve en octob re et novembre 19 63, 70 
pays ont signe un accord concernant 1 'attribution de 
bancleB de frequence necessaires pour les diverses 
categories de radiocommunications spatiales et pour 
les services de radio-astr,)nomie. Les representants 
de 13 pays europeens se 30nt reunis a Paris en mai 
1963 et a Lonclres en juillet pour envisager le 
developpement, avec le concours des Etats-Unis, d 'un 
syst~r:1e de communications spatiales, et une autre 
session s 'est tenue a Rome le 27 novembre. Aux 
Etats- Unis, la Communications Satellite Corporation 
se propose de lancer les premiers satellites com-
merci.mx de telecommunications en 1966 et prevoit 
que son syst~me initial, pouvant desservir le monde 
entier, sera en service d~s 1967. L 'etablissement 
cl 'un tel syst~me aurait cl~! vastes consequences: les 
gouvernements et les indiviclus pourraient, n 'importe 
ott et n 'importe quancl, entrer en communication 
sonore ou televisuelle. Il aurait egalement cl 'impor-
tants aspects juridiques et politiques, comme la 
partie ipation des gouvern,~ments a la propriete, a 
1 'utilisation et a la gestion clu syst~me de satellites. 
Tous ces aspects devrai~:nt etre examines par le 
Comit,§. Il pourrait egalement etuc!ier la question 
de savoir si le syst~me mondial de communications 
envisage clans la resolution 1721 D (XVI) ne clevrait 
pas ~tre place sous les auspices de l 'ONU. 
26. Un autre clomaine cl 'etude est celui que pre-
sen tent les possibilites de modification clu temps et 
clu cli:nat. A cet egarcl, M. Matsch a note avec grand 
interet, dans le cleuxH::me rapport de 1 'OMM, que le 
Groupt3 de travail des recherches interessant les 
satellites meteorologiques etuclie la circulation gene-
rale et le bilan thermique de 1 'atmosph~re afin de 
mieux comprenclre l 'evolul.ion clu temps et clu climat 
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et peut-IHre de donner un jour a 1 'homme le pouvoir 
de les influencer. Dans ce domaine, on attend beaucoup 
des donnees d 'observation qui seraient re.yues de 
satellites meteorologiques disposes dans l 'atmosphere 
ainsi que d 'un reseau mondial de pastes d 'observation 
terrestre appele "Veille meteorologique mondiale ", 
dont l'OMM va entreprendre l 'etablissement. Le 
Comite des utilisations pacifiques de l'espace extra-
atmospherique pourrait examiner ces questions lors-
qu 'il recevra le prochain rapport de l'OMM. 

27. Enfin, le Co mite et son sous-comite scientifique 
et technique pourraient l?tre invites a etuclier et a 
mettre au point, a vee le concours clu COSP AR, un 
programme a long terme de cooperation pour l'etucle 
des possibilites cl 'utilisation des forces electro-
magnetiques et autres de l'espace clans l 'interl?t 
de l'humanite tout entiere. 
28. M. FAHMY (Republique arabe unie) se felicite 
que l 'examen clu rapport clu Comi.te des utilisations 
pacifiques de l'espace extra-atmospherique ait lieu 
clans un climat de detente internationale. Cette detente 
s 'est deja traduite par la conclusion du traite cl 'inter-
diction partielle des essais et par !'adoption par 
acclamation de la resolution 1884 (XVIII) del' Assem-
blee genl'~rale. 11 importe maintenant de construire 
sur ces premieres fondations. Deja, par toute une 
serie cle textes, et notamment par ses resolutions 
1348 (XIII) et 1472 (XIV), l 'Assemblee generate s 'est 
prononcee en faveur des utilisations pacifiques de 
l 'espace extra-atm:::>spherique. La Commission se 
rappellera aussi que l 'un des prin<:ipes juridiques 
sur lesquels l 'unanimite s 'est faite des le debut est le 
principe de l'applicabilite du droit international, y 
compris la Charte des Nations linies, aux activites 
spatiales des Etats. La Charte ne prevoit de coopera-
tion entre Etats que dans l 'interl?t de la paix; il do it 
done en l?tre de ml?me dans la nouvelle dimension 
qu 'ouvre !'exploration de l 'espace extra-atmosphe-
rique. Tel est le mandat qui a ete reaffirme lorsque 
le Co mite des utilisations pacifiques de l 'espace 
extra-atmospherique a decide de charger son sous-
comite juric!ique de poursuivre l'examen des questions 
juridiques relatives aux utilisations pacifiques de 
l'espace extra-atmospherique en tenant compte de la 
section I de la resolution 1802 (XVII) de l 'Assemblee 
generate. Ml?m3 la resolution 1884 (XVIII) se fonde 
sur la resolution 1721 (XVI) dans laquelle l 'Assemblee 
generate precise que !'Organisation des Nations Unies 
doit constituer un centre pour la cooperation inter-
nationale touchant !'exploration et l 'utilisation paci-
fiques de l'espace extra-atmospherique. 

29. Lorsque la Republique arabe unie a presente, le 
14 septembre 1962, son projet de code2/ proposant 
de limiter l 'utilisation de l'espace extra-atmosphe-
rique a des fins exclusivement pacifiques, elle n'a 
done fait que traduire la lettre et l 'esprit des reso-
lutions unanimement adoptees par l' Assemblee gene-
rate et demander une cooperation dans la paix et 
pour la paix. Ces propositions ont ete avancees parce 
qu 'il fallait des le debut prendre des mesures pour 
empl?cher une course aux armements dans l 'espace 
extra-atmospherique. Les representants du Japan, 
du Liban, de 1 'lnde et du Bresil, prenant 1a parole a 
la 24eme seance du Comite des utilisations pacifiques 
de 1 'espace extra-atmospMrique (voir A/5549/ Add.1, 
annexe), ont ega1ement insiste sur la necessite de 
proclamer que 1 'espace extra-atmospherique devrait 
l?tre utilise uniquement a des fins pacifiques. Nombre 

};
1 lb1d., annexe III, E. 

de delegations se sont prononcees en faveur de prin-
cipes gene raux gouvernant !'exploration de l 'espace 
extra-atm:::>spherique et ont fait etat de regions 
ob. se presentaient presque les ml?mes conditions 
que dans l 'espace extra-atmospherique; il est per-
tinent de rappeler a ce propos le Traite sur l 'Antarc-
tique signe en 1959 par de nombreux Etats, dont les 
puissances nucleaires, et bannissant de 1 'Antarctique 
toute mesure d'ordre militaire. Un tel objectif doit 
done etre realisable pour l 'espace extra-atmosphe-
rique. La Republique arabe unie ne reclame pas a 
ce stade la conclusion d 'un accord ou d 'un traite 
international; elle souhaiterait que l 'Assemblee gene-
rate, en adoptant un ensemble de principes, quels 
qu 'ils soient, precise que tel est bien le but recherche. 
Sa delegation est d 'accord qu 'il faut eviter cle creer 
un vide juridique dans l 'espace extra-atmospherique; 
on ne saurait clone adopter un ensemble de normes 
juridiques qui, du fait qu 'elles n 'obtiendraient pas 
l'appui total de l 'opinion mondiale, auraient precise-
ment pour effet de creer un tel vide. Or, on sait que, 
malgre de longues negociations entre les deux prin-
cipales puissances spatiales, le pro jet de declaration 
des principes juricliques n 'a pu tenir compte de cer-
taines des reserves qui avaient ete formulees. Il 
appartient maintenant a l'Assemblee generate et a 
tous les Etats l\1embres d 'examiner la situation clans 
un esprit de cooperation veritable et de prendre en 
consideration les convictions sinceres des Etats 
:VIemhres. 
30. La delegation de la Republique arabe unie ne 
considere pas que, sous leur forme actuelle, les 
principes juric!iques enonces dans le projet de decla-
ration constituent un cadre rigide ou ce qu 'on pourrait 
appeler un droit de 1 'espace extra-atmospherique 
regissant la cooperation dans le domaine spatial. 
Il s 'agit uniquement de certaines normes juridiques 
determinees et non pas de "principes generaux", dont 
elle a toujours preconise l 'adoption. Etant donne 
en outre les reserves exprimees a juste titre par 
heaucoup de representants au Comite des utilisations 
pacifiques de l 'espace extra-atmospherique, 1 'uni-
versalite de ces normes juridiques ne pourra ~tre 
etablie que dans la mesure ob. elles seront acceptees 
et mises en pratique. Le principe enonce au para-
graphe 1 ne devrait pas figurer dans le projet de 
declaration, car on peut clifficilement le consiclerer 
comme un principe juridique. Les principes exposes 
aux paragraphes 2, 3 et 4 ne font que reprenclre des 
principes deja etablis par l 'Assemblee generale clans 
des resolutions anterieures, mais ils soulevent la 
question de l 'application du droit international et de 
la Charte des Nations Unies a l 'espace extra-atmos-
pherique. 11 y a done lieu de souligner qu 'il n 'existe 
pas encore de droit international en cette matiere 
et que c 'est grftce a la cooperation et h l 'experience 
des divers pays que 1 'on parvienclra a creer une 
jurisprudence aclaptee a ce nouveau domaine. Quant 
aux principes enonces aux paragraphes 5 et 6, ils 
representent un progres par rapport aux formules 
precedentes et peuvent etre consicleres comme 
une preuve supplementaire du clesir sincere des 
deux puissances spatiales de cooperer. Neanmoins, 
M. Fahmy pense, comme la delegation japonaise, 
que les Etats qui lancent des objets dans 1 'espace 
devraient fournir des renseignements appropries avant 
de proceder au lancement et que les autres Etats 
devraient, en consequence, etre tenus de restituer 
les vehicules spatiaux. Enfin, la redaction des para-
graphes 7 et 8 n 'est pas claire et soulevera probable-
ment de nombreux problemes juricliques, notamment 



170 AssembH§e generale - Dix-huitieme session - Premiere Commission 

en ce qui concerne la definition de l 'expression "Etat 
qui proc~de au lancement ", le statut juridique des 
programmes communs et la responsabilite qui en de-
coule, ainsi que la situation des Etats prNeurs. 
Malgre ces reserves, cependant, la delegation de 
la Republique arabe unie appuiera le projet de decla-
raEon en esperant que, clans un proche avenir, il 
sera possible cl 'adopter une serie de principes plus 
satisfaisante et plus complete. 

31. M. Fahmy constate avec satisfaction que, dans 
le domaine scientifique et technique, le Comite des 
utilisations pacifiques de 1 'espace extra-atmosphe-
rique a pu adopter d 'utiles suggestions, notamment 
en ce qui concerne 1 'echange de renseignements et 
1 'appui a donner aux programmes internationaux, 
les realisations de 1 'UIT en mati~re de communi-
cations par satellites, la cooperation internationale 
aux programmes meteorologiques fancies sur 1 'emploi 
de satellites, les programmes d 'enseignement et de 
formation, ainsi que les experiences spatiales qui 
risquent cl 'a voir des effets nefastes. A cet egard, 
il convient de remercier le COSP AR et les institutions 
specialisees interessees de leur precieuse collabora-
tion. Comme ces diverses propositions n 'en sont 
encore qu 'au stade preparatoire, le Comite a decide, 
conformement au vmu exprime par la delegation de 
la Republique arabe unie, que le Secretariat pre-
parerait, en consultation avec les organisations inte-
ressees, des Nudes sur la mise en muvre de ces 
recommanclations. 
32. Etant donne les nombreux travaux que le Comite 
est appele a accomplir en 1964, il est indispensable 
qu'il beneficie de l'appui et des directives de l'As-
semblee generale afin de pouvoir assurer, conforme-
ment au vmu de 1 'Assemblee, la cooperation inter-
nationale clans le domaine spatial et 1 'exploration 
pacifique de 1 'espace clans le seul inter~t de 1 'humanite. 
33. Sir Patrick DEAN (Royaume-Uni) estime que 
les rapports clu Comite des utilisations pacifiques 
de 1 'espace extra-atmospherique (A/5549 et Add.1) 
s 'inscrivent dans le cadre de certains evenements 
importants survenus pendant 1 'annee ecoulee, notam-
ment la conclusion clu traite cl 'interdiction partielle 
des essais et 1 'adoption de la resolution 1884 (XVIIn 
de 1 'Assemblee generale. La delegation britannique 
se felicite en outre des projets de cooperation tech-
nique entre les Etats-Unis et 1 'Union sovietique dans 
le clomaine de l 'espace extra-atmospherique. Le 
Royaume-Uni est en effet fermement en faveur des 
activites de cooperation de ce genre; c 'est pourquoi 
il sera membre de l 'Organisation europeenne de 
construction de lanceurs d 'engins spatiaux et de 
!'Organisation europeenne de recherches spatiales 
.ei ~'~~p~re participer a 1 'etablissement d'un reseau 
global de communications par satellite. C 'est pourquoi 
egalement il a appuye le rapport du Sous-Comite 
scientifique et technique, qu 'il convient de feliciter, 
de m~me que l'OMM et l'UIT, pour les travaux cons-
tructifs accomplis pendant 1 'annee. La delegation 
britannique est convaincue que 1 'Assemblee g€merale 
approuvera c:es realisations dans le domaine tech-
nique; en collaboration avec d 'autres delegations, elle 
prepare actuellement un projet de resolution dans 
ce sens :!/. 
34. En ce qui concerne le projet de declaration 
sur les principes juridiques regissant les activites 
des Etats en mati~re d 'exploration et d 'utilisation 
de 1 'espace extra-atmospMrique (A/ 5549/ Add.1, par. 

:!1 Distribue ulterieurernent sous Ia cote AjC.J jL.332. 

--------
6), 1.1 delegation britannique estime que cette decla-
ration devra ~tre complHee ulterieurement par des 
accords detailles. Cependant, elle constate avec 
satisfaction que les efforts deployes par le Comite 
pour reduire les divergences et faire ressortir les 
elements d'accord ont ete couronnes de succ~s. 
puisqu 'un pro jet de declaration a pu ~tre etabli. 
Les paragraphes 2, 3 et 4 de ce projet reprennent 
les deux principes dejll enonces par l I Assemblee 
gene:rale dans sa resoluti,)ll 1721 A (XVI). Le pri.ncipe 
expo.~e au paragraphe 5 sur la responsabilite inter-
nationale des Etats a 1 'egard de leurs activites 
spatiales nationales dev rait Nre acceptable ll. tous 
les Etats, quel que soit leur syst~me social et 
polit.lque; des groupes prives de juristes, notamment 
le groupe d'etude cree par le David Davies Memorial 
Institute of International Studies de Londres, ont 
d'ailleurs recommande fortement 1 'adoption d'un 
prinC'ipe de ce genre. Le principe enonce au para-
graphe 6 rep rend 1 'un des principes proposes par 
la delegation britannique dans son projet de decla-
ration anterieur ~. ce dent elle se felicite; il est en 
effet important que les Etats tiennent dO.ment compte 
des i.nterets correspondants des autres Etats. Selon 
le principe expose au .Jaragraphe 7, l 'inscription 
nationale des objets lances dans 1 'espace paraft ~tre 
le crit~re adopte pour r·~gler la question de la juri-
diction et du contrl'lle. C 'est la un point de depart 
satisfaisant, mais cette notion devra ~tre pr€:cisee 
davantage. Enfin le paragraphe 8 est redige en 
termes tr~s generaux et le principe qui y est enonce 
ne pourra ~tre applique d 'une mani~re satisfaisante 
que gr§.ce a des accords bilateraux et multilateraux. 
Cette question soul~ve de nombreuses difficultes, 
notamment dans le cas d•2s activites spatiales entre-
prises conjointement par plusieurs pays; elle devra 
done ~tre approfondie lor3qu 'on examinera la question 
de la responsabilite en cas d'accidents de vehicules 
spatiaux. 

35. En qualite de futur membre de 1 'Organisation 
europeenne de construction de lanceurs d 'engins spa-
tiaux et de 1 'Organisation europeenne de recherches 
spatiales, le Royaume-Uni s'interesse particuli~re­
ment aux effets que ceo principes de base peuvent 
avoir sur les activites spatiales des organisations 
internationales. A cet egard, le fait que les organi-
sations internationales nE soient mentionnees expres-
seml:nt que dans le paragraphe 5 ne signifie nullement 
de l'avis de la delegatic·n britannique, que le reste 
du p rojet de declaration ne s 'applique pas egalement 
a ces organisations ou c,ue celles-ci soient placees 
dans une situation defavorable en ce qui concerne 
les activites spatiales. La question de la responsa-
bilitl~ des organisations i nternationales ll. 1 'egard des 
dommages causes par de;; objets lances dans 1 'espace 
devra notamment etre examinee plus en detail lors-
qu 'on etablira le texte d 'un accord international sur 
la responsabilite en mati~re spatiale. La delegation 
britannique pense, comme les delegations des Etats-
Unis et de l 'Autriche, que les organisations inter-
nationales peuvent @tre, dans ce cas, responsables 
internationalement au mnme titre que les Etats qui 
en font partie, En outre, le Royaume-Uni ne consid~re 
pas le projet de declaration comme impliquant en 
aucune faqon que les organisations de ce genre ne 
sont pas do tees d 'une p ersonnalite juridique inter-
nationale dans la mesu;~e exigee pour la poursuite 
de leurs activites. 

~ ~·ocurnents officiels de 1' Assemblee generale, dix-septierne session, 
Ann~~· point 27 de l'ordre du jour, document A/C.l/879. 
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36. Certains des nouveaux principes devront ~tre 
precises au moyen d'accords ulterieurs, notamment 
sur la responsabilite en cas d 'accidents survenus 
a des vehicules spatiaux, question qu 'il devient 
main tenant assez urgent de regler. La delegation 
du Royaume-Uni estime qu 'il serait utile de recom-
mander au Comite de l'espace extra-atmospherique 
d 'accorder la priorite a cette question parmi les divers 
probl~mes dont doit s 'occuper le Sous-Comite juri-
dique. Le Comite devrait egalement demander au 
Sous-Comite juridique d'examiner, a sa prochaine 
session, la question de la preparation d 'un accord 
sur !'assistance aux astronautes et aux vehicules 
spatiaux, sur le retour des astronautes et la restitution 
des vehieules spatiaux. 

37. La delegation britannique appuie le pro jet de 
declaration, car, bien que les principes soient rediges 
en termes g{meraux et que certains d' entre eux 
doivent Nre completes au moyen d'accords interna-
tionaux detailles, il constitue une contribution impor-
tante a l'etablissement du droit spatial. Le Gouverne-
ment britannique est dispose a respecter ces principes 
et il est convaincuquetous les Etats s'y conformeront, 
ce qui assurer a !'exploration et !'utilisation pacifiques 
de l'espace extra-atmospherique. 
38. M. ATTOLICO (Italie) constate avec satisfaction 
qu 'en raison de la conclusion du traite d 'interdiction 
partielle des essais et de !'adoption de la resolution 
1884 (XVIII) de 1' Assemblee generale l'examen de la 
question de la cooperation internationale touchant les 
utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphe-
rique se deroule dans un climat tr~s favorable. I1 
se felicite egalement des activites de cooperation 
internationale dans ce domaine, notamment de l'accord 
conclu l'annee precedente, par les Etats-Unis et 
l'Union sovietique, des activites regionales pour-
suivies en Europe dans le cadre de !'Organisation 
europeenne de recherches spatiales et de !'Organi-
sation europeenne de construction de lanceurs d 'engins 
spatiaux et des initiatives internationales telles que 
la creation d 'une rampe de lancement de fusees-
sondes en Inde. Dans le m~me ordre d 'idees, des 
savants et des techniciens italiens travaillent a un 
programme, le San Marco, qui permettra le lance-
ment de vehicules spatiaux a partir de plates-formes 
nautiques. 
39. Il y a lieu de se rejouir de !'accord intervenu 
au sujet des aspects juridiques et il faut esperer 
que 1' Assemblee generale adopter a a une large majo-
rite le projet de declaration de principes juridiques 
etabli par le Comite des utilisations pacifiques de 
l'espace extra-atmospherique. Cette declaration ne 
constituera qu 'une mesure initiale et devra ~tre 
completee par un examen plus detaille des probl~mes 
et des situations qui peuvent se presenter et par la 
conclusion d'accords internationaux. Il faudra notam-
ment etablir des r~gles precises et des projets 
d'accords au sujet, d'une part, de la responsabilite 
pour les dommages causes par les vehicules spatiaux 
et, d'autre part, de !'assistance 1l. accorder aux 
astronautes, du retour de ceux-ci et de la restitution 
de leurs vehieules en cas d'atterrissage force ou 
de detresse. En outre, les progr~s techniques realises 
dans le domaine spatial poseront sans aucun doute 
de nouveaux probl~mes juridiques; il faudra done 
examiner la question des aspects juridiques en 
permanence de mani~re a assurer que l'espace-
atmospherique soit exploite au profit de l'humanite 
tout enti~re et dans un esprit de cooperation. C 'est 
pourquoi la delegation italienne est satisfaite du 

caract~re positif du projet de declaration, qui insiste 
a juste titre sur la necessite d 'utiliser l'espace 
extra-atmospherique a des fins pacifiques. Pour 
sa part, l'Italie respectera scrupuleusement les 
principles qui y sont enonces. 
40. La delegation italienne se felicite des progr~s 
accomplis par le Comite dans le domaine scientifique 
et technique. En ce qui concerne le rassemblement 
et l'echange de renseignements, elle estime qu 'en 
raison de l'abondance des donnees il convient de 
determiner maintenant d'une mani~re precise quels 
sont les renseignements necessaires, par qui ils 
doi vent etre fournis et a quelle fin, de sorte qu 'on 
puisse en tirer le meilleur parti possible. Il faudra 
en outre examiner en detailla question de la formation 
en mati~re de technologie spatiale de mani~re a 
permettre aux pays en voie de developpement de pro-
fiter pleinement des avantages decoulant des progr~s 
scientifiques realises dans le domaine spatial. Les 
recommandations formulees a cet egard dans le 
rapport du Comite semblent un peu faibles et il est 
temps que ce comite serve de catalyseur pour mobi-
liser a cette fin toutes les ressources disponibles 
dans le cadre des Nations Unies. Il convient de noter 
a cet egard que l'OM~VI a crM un fonds special qui 
doit servir notamment a assurer la formation en 
mati~re de technologie spatiale, et il faut esperer 
que cet exemple sera suivi par d'autres institutions 
specialisees. 

41. Il y a lieu de souligner !'importance des travaux 
accomplis par l'UIT en mati~re de telecommunications 
spatiales, notamment de la conference extraordinaire 
convoquee recemment pour !'allocation de bandes de 
frequence a cette fin. Il est probable qu'a sa prochaine 
session le Comite examinera le rapport de cette 
conference et presentera d 'utiles recommandations 
pour favoriser 'Ie developpement des telecommuni-
cations spatiales internationales au profit de tous les 
pays. Cependant, pour permettre aux pays en voie 
de developpement de tirer avantage des progr~s 
realises dans ce domaine, il faudra leur accorder 
une assistance technique en vue de determiner leurs 
be so ins en mati~re de telecommunications et d 'assurer 
le developpement de leurs reseaux nationaux. Il est 
done indispensable que les organismes des Nations 
Unies coordonnent leurs efforts dans ce sens. 

42. Des considerations analogues s 'appliquent, a 
un moindre degre au domaine de la meteorologie 
spatiale. A cet egard, il y a lieu de feliciter l'OMM 
des excellents travaux qu 'elle a accomplis et qui 
doivent aboutir notamment a la creation d 'un reseau 
meteorologique mondial, dont tous les pays pourraient 
profiter. Mais, a cette fin, il faudra prendre les 
mesures necessaires pour assurer une Veille meteo-
rologique mondiale parfaite. Plus on tardera a le 
faire, plus on retardera 1 'etablissement de vastes 
programmes d 'amelioration des terres dans les pays 
en voie de developpement, qui en ont, cependant, le 
plus grand besoin. 

43. Si les pays sont decides a tout mettre en ceuvre 
pour developper la cooperation internationale dans 
le do maine spatial, des pro jets internationaux communs 
pourront ~tre entrepris en vue de la conquete paci-
fique de 1 'espace extra-atmospherique. C 'est dans 
cet esprit que le President des Etats-Unis, M. Kennedy, 
avait mentionne la possibilite que les Etats-Unis 
et l'Union sovietique envoient des expeditions com-
munes "ers la Lune. Pour sa part, la delegation 
italienne estime qu'il est indispensable d'etendre la 
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cooperation dans le domaine spatial, ce qui contribuera 
non seulement au progres materiel de 1 'humanite, 
mais aussi a 1 'entente entre les peuples du monde. 

44. M" DE PINIES (Espagne) exer<;ant son droit 
de reponse, tient a corriger certaines erreurs qui 
se sont glissees dans 1 'intervention du representant 
des Etats-Unis" Il faut observer, tout d 'abord, que 
la decouverte du continent americain par Christophe 
Colomb a Ne accompagnee d 'une vision par allele du 
droit, car c'est le pi:lre Vitoria qui est le fondateur 
du droit international. Ensuite, il n 'y a pas eu partage 

Litho in U.N. 

-------
de butin; il s 'est agi al'. contraire d'un effort commun 
pour ci viliser le continent. Enfin, il n 'y a eu ni con-
currence nationaliste, ni guerre imperialiste. La 
division operee par le papE' Alexandre VI en 1493 a ete 
le prE'mier cas d 'arbitrage en droit international. Il 
convient d 'ajouter que, si les voyages d 'exploration 
avaient toujours abouti, c•)mme en Amerique de Sud, 
a la fusion des races, le monde aurait evite de 
nombreux conflits. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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